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Déchets de l’UE en Suisse
Les pays voisins devraient pouvoir continuer  
à faire incinérer leurs déchets en Suisse. La 
Commission européenne a proposé hier une 
révision du règlement en ce sens. A l’origine, le 
règlement stipulait qu’à compter du 21 mai, les 
communes des Etats membres de l’UE ne seraient 
plus autorisées à faire incinérer leurs déchets 
municipaux en dehors de l’Espace économique 
européen (EEE). Chaque année, environ 200 000 
tonnes de déchets provenant des Etats membres 
de l’UE sont acheminées vers la Suisse. �ATS

Un numéro d’urgence romand
Les cantons romands de la Conférence latine  
des affaires sanitaires et sociales (Class) unissent 
leurs forces pour la mise en place du 142, la ligne 
d’aide aux victimes de violences physiques, 
psychiques ou sexuelles, ainsi qu’aux proches et 
témoins. Ils ont mandaté Solidarité femmes 
Fribourg pour la gestion d’un instrument qui sera 
lancé vendredi. La mise en place intervient dans 
le contexte de l’augmentation des violences 
domestiques. Gratuite, bilingue, la ligne sera 
disponible 24h sur 24, sept jours sur sept. ATS/LT

Qui paiera pour le chômage?
Le Conseil des ambassadeurs des Etats 
membres de l’UE soutient une réforme de 
l’assurance chômage pour les travailleurs 
frontaliers. Le texte pourrait entraîner des 
coûts supplémentaires pour la Suisse. Les 
travailleurs frontaliers qui perdent leur emploi 
devraient à l’avenir percevoir des allocations de 
chômage de la part de l’Etat dans lequel ils ont 
travaillé dernièrement. Vingt et un Etats 
membres soutiennent cette modification, selon 
un diplomate européen à Bruxelles. ATS/LT

Les «puffs», affaire fédérale
La Cour de justice de Genève a admis mardi les 
recours de quatre associations et entreprises 
actives dans le commerce du tabac contre 
l’interdiction à la vente des cigarettes électroniques 
à usage unique, communément appelées «puffs». 
Elle a annulé la disposition légale genevoise 
correspondante. La chambre constitutionnelle de 
la Cour de justice a estimé qu’au vu de l’adoption de 
la législation fédérale sur les produits du tabac et 
les cigarettes électroniques, les cantons ne sont 
plus compétents pour interdire les puffs. ATS

FANNY SCUDERI, BERNE

«Un signal d’alarme très fort», selon 
les milieux économiques: le premier 
sondage de Tamedia (29 avril) donne 
l’initiative «Pas de Suisse à 10  mil-
lions!» de l’Union démocratique du 
centre gagnante (52% de oui, 46% de 
non). Un score néanmoins appelé à 
évoluer.

Si la base UDC suit son parti, celle du 
Parti libéral-radical soutient aussi le 
texte (54% contre 42%), de quoi sur-
prendre Nadine Gobet, conseillère 
nationale PLR. La Fribourgeoise dirige 
également la Fédération patronale et 
économique. Dans les pas perdus à 
Berne, elle fait part de son inquiétude 
face à ces résultats. «C’est un signal que 
l’on doit se mobiliser pour expliquer à 
notre électorat les enjeux dans tous les 
domaines de la vie et faire de la vulga-
risation», réagit-elle. Les sections can-
tonales du PLR prennent peu à peu 
position. Neuf d’entre elles déjà 
appellent au rejet de l’initiative et cela 
pourrait avoir un effet sur la base.

Un problème de communication 
au PLR?

«La campagne vient de commencer, 
relève Nadine Gobet. L’enjeu est d’expli-
quer à chacun les conséquences d’un 
«oui»: avec la fin des accords bilatéraux, 
les employeurs n’auront plus accès à de 
la main-d’œuvre suffisante pour com-
pléter la main-d’œuvre locale. Il y aura 
moins de cotisants à l’AVS, moins de soi-

gnants, moins de personnel dans un 
EMS, donc une moins bonne prise en 
charge.» Elle souligne qu’en cas de 
dénonciation des Accords de Schengen, 
«nous n’aurons plus accès aux bases de 
données européennes, pourtant essen-
tielles au travail des forces de l’ordre. La 
sécurité de la population ne serait plus 
assurée.»

De son côté, Philippe Miauton, direc-
teur de la Chambre vaudoise du com-
merce et de l’industrie, reste confiant. 
«Nous savions, dès le départ, qu’une 
large partie de la population ressent la 
saturation des infrastructures. C’est le 

début de la campagne et nous devons 
continuer à informer les électeurs sur 
les conséquences négatives pour l’éco-
nomie et l’emploi.» Quant aux votants 
libéraux-radicaux séduits par le texte, 
là aussi Philippe Miauton, également 
député PLR au Grand Conseil vaudois, 
se montre pragmatique: «Le PLR, en 
tant que leader de la campagne, est le 
mieux placé pour parler à sa base.»

Dans un tout autre registre, Ivan 
Slatkine, président de la Fédération 
des entreprises romandes – Genève, se 
montre encore plus inquiet. «Ses pro-

pos sont extrêmement simplistes. Il 
faut faire une campagne pédagogique, 
montrer les implications derrière. Ce 
sondage renforce notre conviction 
qu’il faut battre le fer et mener la cam-
pagne.»

Il s’inquiète que la base du PLR, «qui 
mène la campagne», puisse être séduite. 
«Cela indique que ce parti a un pro-
blème de communication. Cela signi-
fie-t-il que certains PLR n’ont pas le cou-
rage de tenir leur ligne libérale? A un 
an des élections fédérales, c’est alar-
mant.» Il perçoit un clivage géogra-
phique. Selon le sondage, la Suisse 
romande rejetterait du bout des lèvres 
le texte (à 50%), la Suisse alémanique et 
le Tessin l’accepteraient par 54 et 53%. 
«Du côté de la Suisse romande, j’ai le 
sentiment que le PLR et les milieux éco-
nomiques travaillent de manière coor-
donnée. Mais de l’autre côté de la Sarine, 
quelque chose cloche. Les partis poli-
tiques doivent reprendre les choses en 
main et s’engager.»

«C’est le début de la campagne»
Vice-président du PLR Suisse, le 

conseiller national Cyril Aellen n’est pas 
surpris par l’attrait de ses sympathi-
sants pour l’initiative: «Notre électorat 
subit aussi les conséquences de la crois-
sance démographique en matière de 
logement, par exemple. La base du PLR 
est aussi populaire. La surcharge des 
infrastructures est une réalité qui 
touche durement la population. La 
balayer ne sert à rien.»

Pour autant, les dés ne sont pas jetés: 
«C’est le début de la campagne. Si on est 
libéral, attaché à la sécurité de notre 
pays, il faut s’engager fermement contre 
l’initiative et défendre nos solutions 
pour répondre aux inquiétudes des 
votants et démontrer les dangers de 
cette initiative», insiste le Genevois. 
Verdict le 14 juin. ■

«Pas de Suisse à 10 millions!»:  
la base PLR penche vers l’UDC 

A la gare de Berne. La crainte de la saturation des infrastructures pourrait peser dans la balance lors du vote. (7 MARS 2023/GAETAN BALLY/KEYSTONE)

VOTATION �L’UDC et son initiative pour 
freiner la croissance démographique 
sortiraient gagnantes le 14 juin, selon 
un premier sondage de Tamedia. Un 
signal d’alarme pour les milieux écono-
miques. Certains pressent le PLR de 
réagir, sa base pouvant être tentée par 
l’initiative
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La tenue d’un G7 à Evian du 15 au 
17  juin prochain agite la Répu-
blique genevoise et interroge 
Berne. Si une certaine frustration 
à l’égard de la France est percep-
tible en raison des risques de 
débordements liés à des manifes-
tations sur territoire suisse, des 
interrogations sur la gestion de ce 
dossier par les autorités gene-
voises ne sont pas non plus 
absentes. Le sujet devrait être à 
l’agenda du Conseil fédéral lors de 
sa prochaine séance, mercredi 
prochain.

«Nous sommes en pleine discus-
sion avec la France sur la question 
des forces de sécurité et du partage 
des frais de sécurité», explique 
Nicolas Bideau, responsable de la 
communication au Département 
fédéral des affaires étrangères 
(DFAE). La France se défausse-t-
elle sur la Suisse, comme le 
sous-entendent les autorités gene-
voises? «Depuis le début des entre-
tiens avec la France, nous avons 
insisté pour que les Français orga-
nisent un lieu d’expression en lien 
avec le G7. C’est un des points cen-
traux dans le cadre des échanges 
avec l’Elysée à propos de notre par-
ticipation à l’organisation de ce 
sommet.» Le fait est, toutefois, 
qu’aucune demande de manifesta-
tion n’a été faite auprès des autori-
tés françaises.

L’engagement de l’armée
A ce stade, en matière de sécu-

rité, deux décisions ont été prises. 
D’une part, l’engagement de l’ar-
mée, validée par le parlement. 
D’autre part, le Conseil fédéral a 
qualifié la situation d’«exception-
nelle» ce qui implique que 80% des 
frais des cantons et de la police liés 
au maintien de l’ordre et de la logis-
tique seront pris en charge par la 
Confédération. Une dernière 
mesure est en discussion: l’éven-
tualité de la sécurisation des fron-
tières. C’est toutefois aux cantons 
de décider si des mesures de filtra-
tions sont nécessaires ou non.

«La coordination entre la Suisse 
– aux niveaux fédéral et cantonal – 
et la France est étroite et régulière, 
précise encore le DFAE. Elle per-
met d’assurer une gestion efficace 
des aspects logistiques, notam-
ment en matière de transport,
ainsi que des questions de sécu-
rité.» La dizaine de chefs d’Etat
attendus à Evian (les membres du 
G7, plus les invités que sont le Bré-
sil, l’Inde, la Corée du Sud et le
Kenya) transiteront en effet par
l’aéroport de Genève.

Dans un contexte géopolitique 
tendu, ce G7 est aussi une aubaine 
pour la Suisse. Guy Parmelin 
devrait être invité à un dîner inau-
gural à titre de courtoisie. Les 

modalités de la présence du pré-
sident de la Confédération sont en 
discussion avec l’Elysée. Une ren-
contre avec Emmanuel Macron 
lors du sommet de la Communauté 
politique européenne lundi pro-
chain à Erevan pourrait permettre 
d’en préciser les contours.

Ce G7 sera-t-il l’occasion d’autres 
rencontres pour la diplomatie 
suisse? La venue de nombreuses 
délégations, qui devraient résider 
en Suisse contrairement aux chefs 
d’Etat tous hébergés en France, 
«offre un potentiel de contacts et 
d’échanges» et «constitue une 
opportunité», indique le DFAE. A 
ce stade, aucune rencontre bilaté-
rale en marge de ce G7 n’est toute-
fois annoncée.

La gestion du transit des chefs 
d’Etat n’est pas non plus sans 
risque. En 2003, lors d’un précé-
dent G8 organisé à Evian, la venue 
de George W. Bush, cible des alter-
mondialistes, avait suscité 
quelques crispations entre le pré-
sident de la Confédération Pascal 
Couchepin, qui devait accueillir le 
président américain à l’aéroport, 
et le ministre genevois Laurent 
Moutinot en lien avec la prise en 
charge de la sécurité.

Contacté, Pascal Couchepin ne se 
souvient pas de problème d’organi-
sation avec la France en 2003. 
«Evian est un bon choix, estime l’an-
cien conseiller fédéral. Lorsque la 
France m’avait demandé si la Suisse 
était prête à faciliter l’organisation 
du G8, j’avais tout de suite répondu 
oui.» Le président de la Confédéra-
tion avait alors traversé le Léman en 
compagnie du président mexicain, 
rencontré George W. Bush et dis-
cuté avec Jacques Chirac. Lors du 
dîner des chefs d’Etat, le président 
français avait plaisanté en déclarant 
que «la dernière invasion de la 
Suisse remontait à 1798». La France 
«présente toutes ses excuses», lui 
avait-il encore glissé sur le même 
ton après le repas.

La ville d’Evian est un haut lieu 
des rencontres diplomatiques 
françaises. Elle avait été choisie 
pour négocier les conditions de 
l’indépendance de l’Algérie en 1962 
pour sa proximité avec la Suisse. 
En 2008, Nicolas Sarkozy y avait 
organisé une conférence interna-
tionale sur la sécurité qualifiée de 
«Davos» français. A ceux qui 
accusent la France de chercher à 
se défausser sur la Suisse pour les 
manifestations, Pascal Couchepin 
répond: «La France est souveraine. 
Elle organise les sommets qu’elle 
veut et où elle veut.» ■

Le G7 d’Evian, risques et 
opportunités pour Berne
DIPLOMATIE �La Suisse et la 
France sont en contacts étroits 
pour coordonner la sécurité liée 
à l’organisation du sommet en 
juin. Guy Parmelin pourrait ren-
contrer Emmanuel Macron pour 
en discuter. Le Conseil fédéral 
reste à l’écoute des cantons

EN BREF

«Il y aura moins  
de cotisants à l’AVS, 
moins de soignants, 
moins de personnel 
dans un EMS, donc 
une moins bonne 
prise en charge»
NADINE GOBET, CONSEILLÈRE NATIONALE  
(PLR/FR)

«La France  
est souveraine. 
Elle organise  
les sommets 
qu’elle veut  
et où elle veut»
PASCAL COUCHEPIN, ANCIEN PRÉSIDENT 
DE LA CONFÉDÉRATION


